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Iago DIAZ

De: Adrien Robert <contact@adrien-robert.me>
Envoyé: mardi 13 juillet 2021 15:32
À: pref-urbanisme-ep@ille-et-vilaine.gouv.fr; Enquête publique DP
Objet: Liffré DP MECDU
Pièces jointes: observations AR.pdf

Bonjour, 
 
A l'attention de monsieur le commissaire enquêteur BESRET. 
 
Ci-joint, vous trouverez mon avis concernant la mise en compatibilité du PLU de Liffré. 
 
-- 
Cordialement, 
Adrien Robert 
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Le 13/07/2021 à Liffré
Adrien Robert, riverain de Sévailles, depuis 2015.

A l’attention de monsieur le commissaire enquêteur BESRET.

Problème de clarté PLU/Bridor
Je  tiens  avant  tout  à  avertir  sur  le  manque  de  séparation,  ou  bien  la  volonté  de  déclarer 
conjointement les deux projets que sont la mise en compatibilité du PLU et le projet Bridor.

En effet, l’enquête actuelle porte sur le PLU, et les observations envers le projet d’implantation 
Bridor sont hors-sujet. Malgré cela, la page web de cette enquête se situe dans la page concernant 
Bridor sur le site de Liffré-Cormier. Cela porte à confusion, comme le fait que la concertation 
préalable portait sur les deux projets, comme toute la communication depuis le début de ce  
projet.

Cette présente enquête publique n’est pas présente sur le site de la ville de Liffré , pourtant les 
terres en question sont sur son territoire. La communication laisse fortement à désirer.

Ne nous voilons donc pas la face,  cette enquête publique est bien celle d’une modification du 
PLU pour accueillir l’usine de Bridor, comme le montre bien la précipitations des élus, sur les 
procédures et les achats fonciers. Il n’y avait aucunement besoin d’acheter les maisons des riverains 
sur l’emprise s’il n’y avait aucun projet ficelé d’avance. Aussi, il est reproché aux élus de ne pas 
avoir  étudier  correctement  les  autres  possibilités  d’aménagement  comme  le  demande  la 
CNDP, les alternatives se résument à trois lignes.

Les besoins d’emplois
Notre territoire aurait besoin d’emplois, parait-il.

https://bretagne.dreets.gouv.fr/sites/bretagne.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/le_taux_de_chomage_t1-
_2020_.pdf

Ce lien, montre que notre territoire est parmi les meilleurs de la région en terme de chômage. 
Je pense qu’un projet visant à détruire l’environnement devrait au minimum se positionner sur 
des territoires qui ont réellement besoin d’emplois, comme le centre et l’ouest de la Bretagne, ou 
encore ailleurs en France.

Ouvrir plus de postes que nécessaires reviendrait à créer de la tension pour les entreprises actuelles, 
les fragilisant. Les élus se plaignant déjà de la perte de la SVA et de Delphi, permettre un gros 
employeur ne va pas dans le sens de la consolidation des employeurs existants.

Les emplois proposés seront en 3x8, sur une chaîne de production fonctionnant aussi le week-end, 
dans le froid.  Il est a noter que l’usine de Servon recherche depuis quelques mois déjà 150 
CDIs et s’évertue à organiser des « speed-dating » dans les centres-commerciaux pour trouver de la 
main  d’œuvre.  Aussi,  faisant  appelle  à  des  intérimaires,  on  pourrait  se  dire  que les  CDIs 
seraient tout de suite pourvu. Il semble que non.

Bien que concernant Bridor et non le PLU, mais le projet étant ficelé (cf, le président de ComCom : 
« Le projet se fera ! »), la remarque précédente  indique que le nombre de poste sera bien plus 
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faible qu’annoncé (le ratio emploi par hectare est déjà bien bas …). Une chaîne de production est 
aussi automatisable …

Ces emplois ne semble ni souhaitables, ni pérennes dans l’avenir.

Les transports

De personnes

Des arguments évoqués par les élus sont la réductions des déplacements, notamment pendulaires.

La majorité des Liffréens (des habitants de Liffré-Cormier?) travaille dans le bassin rennais 
et une grande partie à des fonctions de cadres

Dans son PCAET, LCC informe que 12000 actifs vivent sur le territoires, que 7000 quittent le 
territoires  de  manière  quotidienne pour  travailler,  mais  4200 actifs  rejoignent  le  territoire  pour 
travailler.  https://www.liffre-cormier.fr/wp-content/uploads/2021/01/2020-12-
15__PCAET_LCC_Tome-1_Diagnostic.pdf page 66.

https://www.liffre-cormier.fr/wp-content/uploads/2021/01/2020-12-15__PCAET_LCC_Tome-
4_EIE.pdf page 49 : 43% des actifs du territoire de Liffré-Cormier Communauté vont travailler sur 
Rennes.

Avant de se dire qu’une usine (ou des bureaux, mais le PLU n’impose pas de types d’emplois créés) 
permettrait  de  relocaliser  de  l’emploi,  il  convient  de  diagnostiquer  correctement  le  type 
d’emploi. Un cadre travaillant sur Rennes ne se relocalisera pas sur une chaîne de production 
à Liffré.  LCC étant  un  territoire  proche  de Rennes,  son foncier  est  moins  accessible  pour  les 
travailleurs, un aménagement de Sévailles non maîtrisé aura l’effet inverse et augmentera les flux 
entrants.

Le territoire  n’est  pas  desservi  correctement  pour  couvrir  des  entreprises  fonctionnant  en 24/7, 
l’utilisation de la voiture restera fortement majoritaire. Cela ne semble pas préoccuper les élus : 
ayant  vu  projet  d’aménagement  de  l’usine  Bridor,  les  parkings  VL y  ont  une  place  non 
négligeable. Les arrêts de bus donnerons bonne conscience. 

De marchandises

De même que pour les personnes, notre territoire repose pleinement sur le réseau routier pour le 
transport de marchandises.

Une  zone de production industrielle ayant de fort besoin de transport de marchandises en 
import comme en export, celle-ci fera donc grand usage de l’autoroute A84. Cette dernière saturant 
déjà aux heures de pointes, l’ajout d’une forte charge supplémentaire ne semble pas compatible.

Une zone industrielle devrait être installé à proximité d’installation ferroviaire ou portuaire, 
afin de diminuer son impact sur l’environnement mais aussi d’améliorer sa résilience face au 
cours du pétrole.

Sévailles 2, comme les autres, n’est pas taillé pour recevoir une activité industrielle et le futur PLU 
n’empêchera pas cela. Vu l’attractivité de la zone, il serait bon d’amender le PLU pour protéger la 
zone d’installation non favorable à notre territoire.

https://www.liffre-cormier.fr/wp-content/uploads/2021/01/2020-12-15__PCAET_LCC_Tome-4_EIE.pdf
https://www.liffre-cormier.fr/wp-content/uploads/2021/01/2020-12-15__PCAET_LCC_Tome-4_EIE.pdf
https://www.liffre-cormier.fr/wp-content/uploads/2021/01/2020-12-15__PCAET_LCC_Tome-1_Diagnostic.pdf
https://www.liffre-cormier.fr/wp-content/uploads/2021/01/2020-12-15__PCAET_LCC_Tome-1_Diagnostic.pdf


Zonage et consommation d’espace

Friches industrielles

Pourquoi  créer  de  nouvelles  zones  d’activités  et  industrielles ?  Le  site 
https://cartofriches.cerema.fr/cartofriches/ recense un nombre très important de friches de toutes 
natures. La visite de ce site permet de justifier qu’il n’y a aucunement besoin de détruire une zone 
naturelle  pour  des  entreprises.  Il  existe  des  sites  de  toutes  tailles  partout  autour  de  notre 
territoire.  Par exemple des sites de plus 100000m2, à proximité de grands axes,  comme le 
demande Bridor …

Devant  la  forte  disponibilité  de  zones  en  friches,  la  destruction  d’une  zone  naturelle  et  la 
consommation  des  derniers  hectares  urbanisable  de  notre  territoire  apparaît  comme  un 
gâchis.

Usage pour la traversé d’animaux

La demande de modification du PLU demande un zonage 1AUE.

Hors dans le document littéral, il existe un zonage 1AUEc : « Le sous-zonage 1AUEc correspond à 
la zone à urbaniser à dominante d’activités économiques participant au corridor écologique reliant 
les 2 forêts. »

Sévailles  se  situe  entre  la  forêt  de  Liffré  et  la  forêt  de  Rennes .  Sur  le  site  de  Sévailles  2 
débouchent des tunnels en béton permettant le passage de grands mammifères.

Le nouveau PLU, s’il doit exister, doit donc continuer de maintenir le corridor entre les deux 
forêts, en zonage 1AUEc. Cela serait-il trop restrictif ? Pourquoi cela n’est pas proposé ?

Terres agricoles

Ce  projet  de  nouveau  zonage  est  incompatible  avec  le  PCAET  de  LCC :  https://www.liffre-
cormier.fr/wp-content/uploads/2021/01/2020-12-15__PCAET_LCC_Tome-4_EIE.pdf page 53.

« Éviter  la  consommation  des  terres  agricoles  et  naturelles  nécessaire  à  l’équilibre 
environnemental du territoire » et « Préserver les espaces de patrimoine naturel qui sont un 
atout majeur pour ce territoire ».

Ces terres pourraient être mise en valeur pour la résilience locale en terme alimentaire, plutôt que de 
ne pas participer à l’économie locale avec la possibilité d’implantation d’une usine monstrueuse.

Les  élus  nous  disent  que  ces  terres  sont  vouées  à  être  bétonnées,  car sont  de  mauvaises 
qualités. Pourtant elles sont cultivées ou exploitées en majorité, et ceux malgré leurs petites tailles. 
Ces terres hébergent aussi des zones humides (qui semblent largement sous-estimées), qui ont des 
impacts  positifs  sur  les  rendements  agricoles.  A  la  lecture  du  document  https://www.liffre-
cormier.fr/wp-content/uploads/2021/05/Declaration-de-Projet-emportant-la-mise-en-compatibilite-
du-PLU-de-Liffre.pdf page 32,  on y apprends que ‘l’étude de la qualité des sols’ relève d’un 
agriculteur  à  la  retraite,  membre  du  conseil  municipal  de  Liffré. Il  n’est  pas  possible  de 
continuer à avancer le fait que ce sont des terres sacrifiables sans un argument plus sérieux.

Les compensations

Aucune protection de l’existant sur Sévailles n’est mise en place via ce changement de PLU.
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En  première  observation,  le  compte  rendu  du  conseil  communautaire  du  9  mars  2019 
(https://www.liffre-cormier.fr/wp-content/uploads/2020/03/FUSION-DELIBS-09-03-2020.pdf page 
43) accordant tout droit de destructions à Bridor / au futur acquéreur.

Mi 2020,  une  enquête  publique  a  eu  lieu.  Elle  visait  à  déclasser  le  chemin  rural traversant 
Sévailles 2. Ce chemin rural est longé d’un double alignement de chênes centenaires …

L’achat et la destruction des habitations en bordure de l’emprise. .

Ensuite, les compensation. Liffré-Cormier informe que des compensations seront effectués.  Mais 
où et avec quel budget (de création et d’entretien) ? Des compensations seront  faites sur les 
terres à l’est de Sévailles 2, propriétés de LCC.  LCC qui continue d’acheter des terres pour 
compenser  (https://www.liffre-cormier.fr/wp-content/uploads/2021/07/FUSION-DELIBS-06-07-
2021.pdf page 34). Il est aussi question d’utiliser du foncier de Sévailles 1 (alors que l’on nous 
dit avoir besoin de terrain pour accueillir les entreprises) pour compenser l’implantation d’un 
ogre sur Sévailles 2. Cela ajoute du flou sur la gestion financière de Sévailles 2.

Tout ceci montre que LCC prémédite la destruction complète d’une zone en total désaccord avec 
la séquence « Eviter-Réduire-Compenser »,  de son PCAET et de son Projet de territoire.  Un 
changement de PLU doit tenir compte des richesses de la zone et les protéger d’un futur acquéreur 
peu scrupuleux.

Zone humide et tête de bassin versant

Le site de Sévailles 2 est situé en tête de bassin versant. Un espace en tête de nombreux cours  
d’eaux. Cette espace doit être protégé de manière forte de part sa situation.

Un site, comme une usine Bridor, avec un fort turn-over de poids lourds, induit des pollutions 
qui se retrouverons un jour ou l’autre dans l’aval du bassin versant, via les gaz d’échappement. 
Mais pire encore : les parkings VL et certaines voies de communications sont annoncés comme 
allant être en revêtement drainant. Les voitures de particuliers ayant des normes d’entretiens bien 
moindre que des camions, une pollution via une fuite d’huile, liquide de frein, de refroidissement 
est probable. Tout ce qui est émis sur Sévailles 2 se retrouvera forcément, en partie, en aval.

Des zones humides sont également présente sur le lieu. Ces zones rendent différents services 
indispensables.  Tellement  indispensable  que  le  Commissariat  général  au  développement 
durable  attribue  des  valeurs  économiques  à  ces  zones 
(https://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_humide#Une_grande_valeur_%C3%A9conomique). Ces calculs 
ont-ils été effectués et intégrés dans la feuille de calcul du projet de Sévailles 2 ?

Étant donné la qualité des eaux dans notre régions, il serait préférable de ne pas détruire plus 
des éléments indispensables à notre masse d’eau.

Environnement et résilience
Il  faut que les nouvelles zones prises à la nature et sur les espaces agricoles servent au bien 
commun, et non à l’enrichissement personnel de quelqu’uns déjà fort bien loti (des personnes qui 
ne subiront pas les conséquences du changement climatiques). Le PLU doit être un rempart face à 
ces comportements.
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Les terres de Sévailles peuvent être utilisé pour y installer des cultures pour la consommation 
locale, les zones humides aidant. Ceci augmenterai la résilience du territoire tout en diminuant son 
impact sur la planète, ce qui est compatible avec les enjeux du PCAET. Si activité économique il 
devait  y  avoir,  il  faut  y  contraindre  des  entreprises  intégrant  l’économie  locale  et  non 
dépendantes de l’export (et donc du pétrole) et des import de marchandises extérieures . Ces 
entreprises exportant à l’international sont beaucoup trop soumises aux aléas extérieurs pour être 
résiliente pour le territoire.

Avis des associations et institutions

La majorité des associations et institutions environnementales se prononcent contre ou avec de 
fortes réserves quant à l’artificialisation de Sévailles 2.

Aussi, des documents tel que le SRADDET ou le PCAET, tout deux écrits avec la participation 
des citoyens imposent des règles pour notre futur.  Mais ces documents sont  trop facilement 
contournés et  les avis ne sont que consultatif.  En revanche,  aucun document ne contraint notre 
territoire à être inclut dans un système économique fortement dépendant des énergies carbonées.

Le  dénouement  de  cette  enquête  publique  doit  appuyer  toutes  ces  décisions,  qui  sont 
indispensable au bien vivre à Liffré et à notre avenir.

La masse d’eau
Notre région souffre d’une mauvaise qualité  de ses eaux.  Elle souffre  aussi  de son manque de 
réserve d’eau, dû en partie à son sol.

Malgré les diverses tentatives plus ou moins sincères des politiques en place,  on constate que 
peu de résultats. Exemple criant de la cour des comptes dénonçant des manquements dans la lutte 
contre les algues vertes : https://www.ccomptes.fr/system/files/2021-07/20210702-synthese-algues-
vertes_0.pdf .

Le territoire de LCC n’est plus autonome en eau depuis plus de 10 ans, le captage étant fermé pour 
pollution. Quelles actions ont été entreprises pour restaurer ce point d’eau ?

Des actions doivent être prises pour protéger l’eau de Bretagne et cela commence par refuser 
l’artificialisation des têtes de bassin versant et des zones humides.

PCAET

LCC, avec ses habitants, s’est doté d’un PCAET ambitieux, se fixant les objectifs  de réduire ses 
émissions gaz à effet de serre de 50 % et d’être autonome en énergie d’ici 2050.

Comment peut-on s’assurer la réussite de ses objectifs si nous n’avons aucun contrôle sur ce qui 
s’installe sur notre territoire ? Aujourd’hui, n’importe quel acquéreur peut s’installer (Bridor …), 
consommer 200000m2 d’eau par an, installer un réseau d’une puissance de 10MW et mettre sur la 
route plus de  150 camions par jour. Rien ne limite cela actuellement. Le nouveau PLU facilitera 
cela, nous éloignant de nos objectifs fixés par le PCAET.

Concernant les élus parlant d’intérêt général d’ouvrir Sévailles 2 à l’urbanisation et donc de nous 
rapprocher de l’échec dans la tenue de nos objectifs environnementaux.  Pour ma part, je pense 
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que ce sont les buts fixé par le PCAET qui relève de l’intérêt général, puisque intimement lié à 
notre cadre de vie, et dans un avenir qui se rapproche, à notre survie.

Riverains
En tant que riverains, nous avons été tardivement mis au courant du projet sur Sévailles 2. Nous 
avons été averti de l’arrivé d’une usine Bridor le 16 novembre 2019. Mais déjà en 2018, des achats 
fonciers, notamment de maisons via préemption,  se faisait.  Contacté,  LCC savait  déjà quelle 
entreprise  allait  s’installer,  malgré  le  fait  que  Bridor  jouait  les  princesses 
(https://www.letelegramme.fr/economie/bridor-louis-le-duff-mise-sur-l-allemagne-18-04-2019-
12261910.php) en mettant en compétition des territoires. On comprend donc aisément que toutes 
les contreparties doivent être assouplies autant que possible, d’où le manque de restriction du 
PLU pour protéger l’environnement, global comme immédiat, et les riverains qui vivent autour.

Les nouveaux riverains floués

Faisans parti des riverains « récents » nous avons savions que le zonage n’allait pas être favorable à 
la nature et l’environnement. Cela dit, entre une ZA en activité de 8h à 18 du lundi au vendredi 
et un site en fonction 24h/24 et 7j/7, il y a une grande différence, à laquelle nous n ‘étions pas 
préparer (sans doute car l’idée d’implanter des usines qui exportent à travers le monde est révolue). 
Certains riverains arrivés très récemment aurait pu être mis au courant du projet, car déjà dans les 
hautes sphères de LCC. Mais les élus ont préféré le secret économique au bien vivre à Liffré.

Que nous soyons riverains ancien ou récent, nous allons subir un perte de valeur de nos bien 
ainsi qu’une dégradation de notre cadre de vie qui sera proportionnel à la laxité de futur 
PLU.

Les « compensations »

Ce PLU et ces élus s’annoncent très laxistes envers le futur acquéreur de Sévailles 2.

Prenons la séquence « Eviter-Réduire-Compenser », on parle énormément de compensations. On 
rase des  arbres,  pas  graves,  on en replantera  deux à la  place.  Mais  les  riverains  ne sont pas 
protéger par les compensations. Ce sont les évitements qui doivent prioritaire, comme cela devrait 
l’être pour la protection de l’environnement.

Les nuisances

Tout d’abords le bruit. Du futur acquéreur, comme des poids lourds, comme de l’augmentation de 
trafic dû aux salariés. Le PLU ne protégera pas la tranquillité des riverains, en particulier le 
soir et le week-end (dans le cas d’un acquéreur en activité 24/7 …). Aucune compensation n’est 
possible contre le bruit. Il s’agit d’une pollution ayant un fort impact sur la santé à long terme 
donc sur le cadre de vie. Sévailles 2 reste encerclé d’habitations.

Le trafic routier, une des composante de la pollution sonore, mais aussi de l’insécurité routière et 
de l’insalubrité de bord de route est  aussi  une réalité.  La mairie,  déjà interpelé,  pour y faire 
appliquer  ses devoir  de police et  de salubrité sur le RD812, nous informe qu’ils  feront  tout le 
nécessaire pour que le trafic lié au futur acquéreur ne soit pas un problème. Mais le problème est 
déjà présent. La mairie est actuellement incapable de gérer la circulation et ses conséquences , 
il est craindre que la situation empire en ajoutant de la surface urbanisée.

https://www.letelegramme.fr/economie/bridor-louis-le-duff-mise-sur-l-allemagne-18-04-2019-12261910.php
https://www.letelegramme.fr/economie/bridor-louis-le-duff-mise-sur-l-allemagne-18-04-2019-12261910.php


Les riverains d’usines de boulangerie (Servon/Vilaine, Louverné) se plaignent des odeurs lié à la 
fabrication, au transport et à la fertirrigation. Nous manquons totalement d’informations sur ces 
sujets  et  donc de  protections.  Que sera-t-il  possible  de faire  une fois  le  projet  en  place ?  Des 
mesures doivent être mise en place dès le départ.

La pollution lumineuse. Nous la subissons déjà, depuis le site de Beaugé depuis l’autre coté de 
l’autoroute.  Il  convient  qu’un  règlement  soit  clair  à  ce  sujet,  surtout  entre  deux  forêts,  à 
proximité immédiate de la forêt de Liffré.

Le paysage sera aussi profondément changé. L’usine devant être vu de l’extérieur, pour montrer le 
territoire dynamique …

Un acquéreur ayant autant d’impacts sur son environnement immédiat doit être contrait à prendre 
des mesures pour la tranquillité de ses voisins. Le paysage détruit, il n’y plus aucunes raisons de 
ne pas enfermé la zone dans un merlon recouvert d’essences locales : la verrue se trouve cachée, 
sa pollution lumineuse réduite partiellement et  ses bruits  atténués. Mais,  pour le moment,  cette 
décision est laissé à la discrétion du futur acquéreur.

Enfin, en tant que riverain, nous pourrions penser que notre opposition au projet n’est qu’égoïsme, 
nous inquiétant de notre cadre de vie omettant celui des autres. Mais des habitants du territoire 
non-riverains, et des citoyens de l’extérieur s’y opposent : cela ne peut que nous inquiéter 
encore plus. Nous craignions pour notre environnement qu’il soit direct ou indirect, menacé par un 
PLU laissant toute latitude à un futur industriel ne cherchant qu’à satisfaire sa croissance et son 
actionnariat.

Que faire de Sévailles ?
C’est  une  zone  vierge  de  béton.  Face  à  la  folie  de  certains  quand  ils  voient  des  terres  libre 
d’occupation économique, nous devons les sanctuarisés.

Deux options semblent concorder avec les enjeux présents et futurs.

Laisser la forêt reprendre ses droits. Ou bien l’y aider en y implantant des parcelles dédié à la 
sylviculture. On restaurerai ainsi des habitats naturelles, tout en augmentant la résilience globale de 
notre territoire :  les massif  forestiers  faisant office de puits  de carbone et  de tampons face aux 
pluies. Ces arbres, s’ils doivent être exploités, pourront servir en bois de chauffage localement, ou 
bien servir de bois d’œuvre pour des bâtiments à l’emprunte carbone fortement réduite.

Les terres de Sévailles, actuellement en cultures, pourrait aussi laisser place à des exploitations 
permettant la résilience alimentaire de notre territoire. Diminuant les imports, nous réduirions 
également l’emprunte carbone de notre alimentation. Ces deux options peuvent aussi être mise en 
place de manière conjointe.

Dans les deux cas, quelques emplois seraient créé. Moins dense que dans une quelconque usine, ils 
seront par contre moins soumis aux aléas économiques et auront une emprunte carbone fortement 
réduite. C’est aussi en total compatibilité avec nos Projet de territoire et PCAET, c’est même 
indispensable pour les faire réussir.



Conclusion
Je pense qu’il faut s’opposer à l’urbanisation de Sévailles 2. En tant que riverain, le laxisme des 
règles met en danger notre cadre de vie. Plus globalement, Sévailles 2 pourrait être un atout dans la  
lutte de notre siècle. Nous savons quoi en faire et avons les moyens de le faire, il ne manque que la 
volonté de quelqu’uns.
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